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I. Introduction 


1. Dans sa resolution 2148 (2014) du 3 avril 2014, le Conseil de securite a 
approuve les conclusions de l’examen strategique presente dans le Rapport special 
du Secretaire general en date du 25 fevrier 2014 (S/2014/138). L’examen a permis 
de recenser trois priorites strategiques pour l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour : 


a) La mediation entre le Gouvernement soudanais et les mouvements armes 
non signataires, sur la base du Document de Doha pour la paix au Darfour, en tenant 
compte des transformations en cours au niveau national; 

b) La protection des civils, la facilitation de l’aide humanitaire et la surete 
et la securite du personnel humanitaire; 

c) En collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies, l’appui a la 
mediation des conflits intercommunautaires, notamment par des mesures visant a 
eliminer leur causes profondes. 

2. L’examen a egalement permis de determiner les trois principales difficultes qui 
empechent la mission d’executer efficacement son mandat : 


a) La cooperation et le partenariat avec le Gouvernement; 

b) D’importants deficits dans les capacites de plusieurs unites de police et 
contingents; 

c) La necessite d’ameliorer les structures de coordination et d’integration au 
sein de la mission et entre la mission et l’equipe de pays des Nations Unies. 


3. Le present rapport est presente en application du paragraphe 7 de la resolution 
2173 (2014) du Conseil, dans lequel celui-ci m’a prie de conduire, en concertation 
etroite avec l’Union alficaine, une analyse des conclusions de l’examen de la 
MINUAD, y compris des resultats obtenus dans le cadre des priorites strategiques 
revisees, des progres faits pour ce qui est de relever les defis auxquels la mission 
doit faire face, tels que mis en evidence par l’examen, tout fait nouveau significatif 
concernant la situation au Darfour et ses consequences pour le mandat et les 
attributions de la Mission, et une feuille de route en vue du transfert des taches pour 
lesquelles l’equipe de pays offre un avantage comparatif, en tenant compte des 
contributions des donateurs et autres acteurs concernes. Le present rapport formule. 
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en outre, des recommandations sur le futur mandat, la composition, la configuration 
et la strategic de desengagement de la MINUAD, ainsi que sur ses relations avec 
d’autres acteurs du systeme des Nations Unies au Darfour et au Soudan. 


II. Principaux progres accomplis dans la realisation 
des trois objectifs strategiques prioritaires 

A. Processus de paix sans exclusive 

4. Les efforts en faveur du processus de paix sans exclusive ont ete deployes sur 
deux volets : l’action menee par le Representant special conjoint de l’Union africaine 
et des Nations Unies/Mediateur en chef conjoint pour encourager les parties en 
presence a entrer en negociations directes et l’action de la MINUAD dans son role de 
facilitateur de 1’application du Document de Doha pour la paix au Darfour. 

Mediation de haut niveau 

5. Le Representant special conjoint/Mediateur en chef conjoint s’est employe a 
encourager le Gouvernement et les groupes armes non signataires a entrer en 
negociations directes malgre la persistance de leurs differends. Les groupes armes 
ont continue de demander instamment le lancement d’un processus national global 
afm de surmonter les problemes politiques du Soudan et d’insister pour entrer en 
pourparlers directs avec le Front revolutionnaire soudanais. Pour sa part, le 
Gouvernement a insiste pour que le Document de Doha constitue le seul cadre des 
pourparlers avec les mouvements armes du Darfour et refuse de negocier 
conjointement avec le Front revolutionnaire soudanais. Pendant le premier semestre 
2014, le Representant special conjoint/Mediateur en chef conjoint a dialogue 
separement avec les parties, exhortant les mouvements non signataires a entrer, sans 
conditions, dans le processus de paix sur la base du Document de Doha et le 
Gouvernement a instaurer un climat propice au reglement des conflits au Soudan. 

6. Ces entretiens ont eu lieu dans un contexte marque par l’annonce faite le 
27janvier 2014 par le President Omer Hassan A. el-Bechir qu’il entamait un 
dialogue national ouvert a tous sur la reforme politique et economique et la 
democratisation. Dans un accord (Declaration de Paris) signe le 8 aout 2014 a Paris 
avec le Parti de l’Oumma, le Front revolutionnaire s’est declare pret a cesser les 
hostilites pour assurer la credibilite du dialogue national. 

7. A la suite d’une reunion tenue le 18 aout 2014 a Khartoum entre le Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, l’Envoye special de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) pour le Soudan, mon Envoye 
special pour le Soudan et le Soudan du Sud et le Representant special 
conjoint/Mediateur en chef conjoint, il a ete convenu que du fait de la portee de son 
mandat, le Groupe de mise en oeuvre serait le mieux place pour encourager les 
mouvements armes soudanais a participer au dialogue national et pour faciliter leur 
participation; que des pourparlers prealables et des activites de renforcement de la 
confiance etaient essentiels pour rapprocher les parties; que le Document de Doha 
devait continuer de definir le cadre d’action pour l’elimination des causes profondes 
du conflit au Darfour; et que les pourparlers directs entre les parties 
commenceraient en septembre 2014 afm qu’elles puissent favoriser le progres du 
dialogue national (voir S/2014/852, par. 36). 
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8. En consequence, le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, le Representant special conjoint/Mediateur en chef conjoint et les Envoyes 
speciaux des Nations Unies et de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) ont tenu, du 30 aout au 3 septembre, une serie de reunions 
avec les dirigeants de la faction Gibril Ibrahim du Mouvement justice et egalite 
(MJE), des factions Abdul Wahid (ALS-AW) et Minni Minawi (ALS-MM) de 
l’Armee de liberation du Soudan du Front Est, du Mouvement populaire de 
liberation du Soudan-Nord (SPLM-N) et des representants du Parti de l’Oumma et 
du Parti de l’union democratique afin d’etudier les modalites de leur participation au 
dialogue national. Les pourparlers organises le 4 septembre 2014 par le Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine entre des representants du 
Comite preparatoire du dialogue national (compose de representants du Parti du 
congres national, de l’opposition politique et du groupe de la Declaration de Paris) 
ont debouche sur un accord concernant les premiers pourparlers sur la cessation des 
hostilites que le Groupe de mise en oeuvre faciliterait entre le Gouvernement et les 
groupes armes du Darfour et des deux regions selon deux voies de negociations 
paralleles (« un processus-deux voies »). II a aussi ete convenu que le Groupe de 
mise en oeuvre faciliterait les pourparlers preparatories concernant la procedure a 
suivre pour le dialogue national (ibid., par. 37 et 38). 

9. Peu de progres ont ete realises depuis lors. Apres quelques retards, le Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine a organise des pourparlers 
directs entre le Gouvernement, l’ALS-MM et la faction Gibril Ibrahim (MJE), le 
23 novembre 2014 a Addis-Abeba. Malgre les efforts pour inclure tous les groupes 
rebelles non signataires, l’ALS-AW a decide de ne pas participer a cette serie de 
pourparlers au cours desquels le Gouvernement a reaffirme qu’il ne rouvrirait pas de 
negociations concernant le Document de Doha et les mouvements armes ont declare 
qu’ils n’etaient nullement tenus de respecter ses dispositions. Le 26 novembre 2014, 
le Groupe de mise en oeuvre a propose d’inscrire les arrangements en matiere de 
securite, les questions politiques, les questions humanitaires, le rapport entre les 
pourparlers en cours et le dialogue, ainsi que la methode globale de travail a l’ordre 
du jour. Le Gouvernement a refuse d’inscrire les questions humanitaires comme 
point a part entiere, tandis que les mouvements armes ont insiste sur l’inscription de 
ce point et propose d’ajouter d’autres questions, comme le developpement, les terres 
et la reconciliation. Face a ce disaccord, le Groupe de mise en oeuvre a repousse les 
pourparlers au 30 novembre 2014, afin de donner a chaque partie le temps de 
consulter ses partisans au sujet du projet d’accord-cadre. 

10. Par la suite, l’opposition politique et l’opposition armee du Soudan, y compris 
les mouvements armes du Darfour, ont adopte, le 3 decembre a Addis-Abeba, une 
declaration commune intitulee le « Sudan Call » (FAppel du Soudan), s’engageant a 
parvenir a une solution globale, a commencer par la cessation des hostilites, afin de 
regler les conflits au Darfour et dans les deux regions et d’etablir des mecanismes 
qui permettront soit de declencher un soulevement populaire soit de parvenir a une 
solution politique globale, afin de demanteler le regime monopartite de Khartoum. 

11. Comme la situation demeurait dans une impasse, le Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine, le Representant special conjoint/Mediateur en 
chef conjoint par interim et mon Envoye special se sont rendus a Khartoum en 
janvier 2015 pour rechercher avec le Gouvernement et les acteurs de l’opposition les 
moyens de relancer les negociations. Us se sont egalement rendus a Doha, 
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N’Djamena et Addis-Abeba pour informer les dirigeants regionaux du processus et 
solliciter leur appui. 

Mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour 

12. La mise en oeuvre du Document de Doha n’a que legerement avance en 2014. 
Dans le cadre des arrangements de securite definitifs, le Gouvernement soudanais et 
le Mouvement pour la liberation et la justice (MLJ) ont convenu, en fevrier 2014, 
d’integrer trois bataillons d’ex-combattants du MLJ aux forces armees et aux 
services de police soudanais. En decembre 2014, la Commission d’application des 
dispositions relatives a la securite au Darfour a commence l’integration de 4 664 
ex-combattants du MLJ au Darfour meridional et oriental; l’integration de 
combattants du MLJ au Darfour occidental a commence debut fevrier 2015. En aout 
2014, la Commission avait deja commence l’integration de 1 350 ex-combattants du 
MJE dans les forces armees soudanaises. En novembre 2014, en collaboration avec 
le Programme alimentaire mondial (PAM) et le Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD), l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) a fourni un appui technique et logistique a la Commission 
soudanaise pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration en vue de 
demobiliser 534 ex-combattants du MJE a Tourba (Darfour septentrional). 

13. Le MJE, qui avait adhere au Document de Doha en avril 2013, s’est occupe en 
2014 des modalites de partage des pouvoirs. D’autres institutions importantes, 
comme le Groupe d’experts aupres de la Commission des services judiciaires et le 
Groupe d’experts aupres de la Commission de la fonction publique, n’ont toujours 
pas debute leurs travaux alors que leurs membres ont ete designes. La Commission 
Verite, justice et reconciliation et le Tribunal penal special sur les evenements du 
Darfour n’ont pas non plus commence leurs travaux par manque de moyens 
financiers. La Presidente de la Commission nationale des droits de l’homme, Amal 
Hassan El Tinay, a demissionne en aout 2014 apres une evaluation des besoins au 
Darfour, sa demission ayant cependant ete refusee par le President soudanais. Les 
sous-comites de la Commission charges de proteger et de promouvoir les droits de 
l’homme au Darfour n’ont pas encore ete crees en raison de contraintes financieres. 

14. A la fin de 2014, 1’Autorite regionale pour le Darfour a indique que 70 % des 
315 projets lances dans le cadre de la premiere phase d’un programme en trois 
phases finance par le Fonds regional de developpement du Darfour, lui-meme 
subventionne par le Gouvernement, avaient ete menes a terme. En septembre 2014, 
le Gouvernement du Qatar a annonce une contribution de 88,5 millions de dollars a 
l’appui des projets de developpement, mais seulement 10 millions ont ete verses 
jusqu’a present. 

15. Le processus de consultation et de dialogue interne au Darfour a commence le 
25janvier 2015, apres le versement d’un financement de depart par le 
Gouvernement du Qatar. II manque cependant 75 % des financements necessaires. 

B. Protection des civils 

16. En 2014, la MINUAD a assure une protection aux deplaces dans les camps et 
aux alentours des bases d’operations ainsi qu’aux populations vulnerables au moyen 
de patrouilles, notamment de patrouilles visant a assurer la securite des populations 
pendant leurs activites de collecte du bois de chauffe et du fourrage ou leurs travaux 
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agricoles, et au moyen du redeploiement strategique des soldats de la paix. Dans le 
domaine de la protection des civils, les plus importantes realisations enregistrees en 
2014 ont ete l’etablissement de zones protegees sur les bases d’operations de la 
MINUAD a Saraf Omra et Korma (Darfour septentrional) et Khor Abeche (Darfour 
meridional), ou aux alentours, et des operations par lesquelles les soldats de la paix 
ont repousse des attaquants ou empeche des attaques visant des civils a Kalma, 
Labado et Kabkabiyah dans les Etats du Darfour meridional, oriental et septentrional. 

Saraf Omra, Darfour septentrional 

17. On estime a 50 000 le nombre de personnes ayant trouve refuge sur la base 
d’operations de la MINUAD a Saraf Omra, lors des violents affrontements qui ont 
eclate entre les tribus des Rizeigat du Nord et des Gimir debut mars 2014. La 
MINUAD a reagi en prenant des initiatives rapides, notamment la construction 
d’une zone protegee adjacente a la base d’operations, le deployment de deux 
compagnies supplementaires pour assurer la protection physique des refugies, et le 
redeploiement de 60 membres des unites de police constitutes a l’appui de la 
securite et de la maitrise des foules. Le renforcement des effectifs de la base 
d’operations a accru la capacite de la mission d’effectuer des patrouilles de 
confiance. La MINUAD a egalement deploye une equipe medicale et mis en place 
un dispensaire d’urgence, fourni de l’eau et les premiers soins aux deplaces et 
evacue 24 personnes grievement blessees a Al-Fasher pour traitement. Une Equipe 
conjointe de gestion des crises, composee de soldats, policiers et civils de la 
MINUAD et de membres de l’equipe de pays des Nations Unies, a ete mobilisee au 
niveau du secteur pour faire face a la crise. La MINUAD a fourni des escortes a 
27 vehicules humanitaires qui transportaient des produits alimentaires et non 
alimentaires destines aux populations touchees. 

18. La mission a egalement fourni un appui technique au processus de mediation 
qui a conduit a la signature, le 12 mars 2014, d’un accord de cessation des hostilites 
entre les deux tribus. Depuis lors, elle participe activement au suivi et a la mise en 
oeuvre de l’accord. Tous ces efforts deployes par la mission et l’equipe de pays des 
Nations Unies pour stabiliser la situation ont permis le retour de 66 473 personnes. 

Korma, Darfour septentrional 

19. Au Darfour septentrional, apres une attaque menee par des hommes armes 
dans la ville de Kobe le 21 mars 2014, 4 000 deplaces ont trouve refuge sur la base 
d’operations de la MINUAD a Korma le lendemain. Comme cela a ete le cas a Saraf 
Omra, une unite de police constitute a ete redeployee a titre preventif, de mars a 
avril 2014, pour maintenir l’ordre dans le camp et apporter aux deplaces le 
complement de protection physique qui peut etre necessaire lors de la releve des 
bataillons. Les patrouilles de securite et de confiance autour de la base d’operations 
ont ete renforcees et la mission a fourni aux organismes humanitaires l’appui 
necessaire en matiere de securite et de logistique pour leur permettre d’aider et 
d’approvisionner les deplaces refugies sur la base. 

Khor Abeche, Darfour meridional 

20. Au Darfour meridional, environ 4 000 personnes se sont refugiees le 22 mars 
2014 sur la base d’operations de Khor Abeche, ayant fui des attaques menees par les 
Forces d’appui rapide (une force anti-emeute de 5 000 a 6 000 hommes recrutes par 
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le Gouvernement) et une milice non identifiee. Les deplaces ont re?u eau et abri sur 
la base et le personnel de la MINUAD a renforce les patrouilles autour de la 
nouvelle zone protegee, tout en collaborant etroitement avec les organismes 
humanitaires pour assurer l’aide d’urgence. La construction de la zone protegee sur 
la base de Khor Abeche en mars 2014 a fait suite a un autre evenement le 9 janvier 
lors duquel la base d’operations avait servi de refuge a 100 deplaces qui avaient fui 
les affrontements entre l’ALS-MM et la milice Abu Bashar. A cette occasion, les 
patrouilles renforcees dans la zone et aux alentours avaient contribue a apaiser les 
tensions et a empecher les attaques de represailles. 

Kabkabiyah, Darfour septentrional 

21. Le 24 mai 2014, la MINUAD a pris des mesures de protection energiques aux 
consequences tragiques pour ses soldats, qui sont intervenus pour proteger des civils 
contre un groupe de 60 miliciens arabes sur le marche Birgit de Kabkabiyah. Suite a 
des altercations survenues anterieurement entre les miliciens arabes et des Four du 
village de Salam, les soldats de la paix de la mission sont intervenus pour faciliter 
une reunion de mediation, dans l’espoir d’empecher une attaque imminente visant 
les civils. Pendant la reunion, les miliciens arabes ont commence a se montrer 
hostiles et ont tire sur les soldats de la paix, qui ont alors riposte. Le combat qui 
s’en est suivi a fait quatre blesses rwandais parmi eux, dont un a succombe plus tard 
a ses blessures. Depuis, les efforts de la mission visant a apaiser les tensions sont 
consideres comme indispensables pour parvenir a controler la situation et empecher 
qu’elle ne continue de se degrader (voir S/2014/515, par. 48). 

Kalma, Darfour meridional 

22. En aout 2014, lorsqu’elle a pris connaissance du projet forme par le 
Gouvernement d’effectuer des operations de bouclage et de perquisition dans le 
camp de deplaces de Kalma, qui accueille environ 250 000 personnes deplacees, la 
MINUAD a pris l’initiative de dialoguer avec les autorites nationales et locales en 
vue de prevenir toute violence et les a exhortees a respecter les normes du droit 
international des droits de 1’homme et du droit humanitaire lorsqu’elles prenaient 
des mesures de securite. Si les autorites locales ont continue d’affirmer leur droit 
souverain de penetrer dans le camp, elles ont accepte que toutes les operations de 
l’Etat soient menees en coordination avec la mission. Le 20 aout, le Representant 
special conjoint/Mediateur en chef conjoint a rencontre les responsables du camp 
pour les assurer de la protection de la MINUAD et leur demander de cooperer avec 
le Gouvernement. La mission et l’equipe de pays des Nations Unies ont egalement 
mis au point des plans d’intervention en cas d’escalade des tensions dans le camp de 
Kalma. Pour renforcer sa capacite de protection, la mission a etabli une base 
d’operations temporaire pres du camp, multiplie ses patrouilles quotidiennes et 
renforce la presence des unites de police constitutes et des policiers individuels. La 
composante policiere a egalement mis a profit ses bonnes relations avec la 
population de deplaces et la police de Nyala pour coordonner des mesures 
d’attenuation et apaiser les tensions. Le dialogue continuellement entretenu par les 
responsables de la mission avec des parties prenantes au niveau national a aussi 
contribue a ameliorer les conditions de securite. Le Gouvernement n’a mene aucune 
operation dans le camp de Kalma depuis que la mission a pris ces mesures 
preventives. 
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Labado, Darfour oriental 

23. Le 8 octobre 2014, des representants des deplaces du camp de Labado, dont le 
nombre est estime a 13 200, se sont rendus a la base d’operations de la MINUAD a 
Labado pour demander protection, dans la crainte que les quelque 400 miliciens 
arabes armes stationnes a la peripherie du camp ne menent des attaques de 
represailles, a la suite des affrontements avec les Rizeigat du Nord. La mission a 
pris l’initiative de dialoguer avec les principaux chefs communautaires, les 
responsables des deplaces et le Gouvernement pour regler le probleme, ce qui a 
conduit a la conclusion d’un accord et au retrait des miliciens. Parallelement, elle a 
aide les organismes humanitaires a acceder a des zones reculees en leur fournissant 
des escortes et un appui logistique comme par des missions conjointes integrees et, 
de maniere generale, en contribuant a la securite de la region. 

Oum Barou, Darfour septentrional 

24. A la suite d’informations faisant etat de bombardements aeriens et de combats 
au sol dans la region entre le Gouvernement et l’ALS-MM entre le 7 et le 13 janvier 
2015, un afflux regulier de deplaces a cherche refuge dans la zone protegee etablie 
par la MINUAD a proximite de sa base d’operations d’Oum Barou (Darfour 
septentrional). Au 19 fevrier 2015, les organismes humanitaires avaient recense 
environ 7 500 deplaces sur la base d’operations et le personnel de la base estimait a 
quelque 23 000 les civils des villages touches et des villages voisins qui 
demandaient a recevoir sa protection a proximite de la base. 

25. Les soldats de la mission stationnes a Oum Barou ont assure la protection des 
civils sur la base et aux alentours et effectue des patrouilles de confiance dans les 
villages accessibles du secteur qui n’avaient pas ete directement touches par les 
hostilites, alin d’empecher la poursuite des deplacements de populations. La mission 
a appuye les activites des organismes humanitaires, en leur fournissant des tentes, 
des citernes d’eau et des conteneurs, ainsi qu’en fournissant une assistance medicate 
aux femmes enceintes et aux personnes agees ou malades, completant ainsi le travail 
des organisations non gouvernementales internationales sur le terrain. La police de 
la mission a fourni une aide aux femmes et aux enfants, notamment en installant des 
moyens pour les accouchements. Une section d’une unite de police constitute anti- 
emeute a ete deployee pendant la distribution des secours. Debut fevrier 2015, les 
autorites soudanaises ayant interdit l’acces par la route depuis Al-Fasher, des 
partenaires humanitaires et la MINUAD ont organise le transport par avion des 
produits nutritionnels, de l’eau et des produits d’hygiene, ainsi que des articles 
menagers de base. Parallelement, des aliments, des produits de nutrition 
complementaires, de l’eau et des produits d’hygiene ont ete achemines par la route a 
partir de Geneina, sous escorte de la MINUAD. 

C. Conflits intercommunautaires 

26. II y a eu, en 2014, quatre graves conflits tribaux, qui ont tous ete jugules, dans 
une certaine mesure, par la conclusion d’accords de paix ou de cessation des 
hostilites. 
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Conflit entre les Maaliya et les Rezeigat du Sud, Darfour oriental 

27. En mai 2014, des affrontements lies a des vols de betail ont eclate a trois 
reprises entre les Maaliya et les Rezeigat du Sud dans les localites d’Adila et 
d’Abou Jabra (Darfour oriental), entrainant la mort de six Rezeigat et de sept 
Maaliya. Le 5 juillet 2014, de nouveaux affrontements ont eu lieu dans le village de 
Fadoul, pres de Daein, faisant plusieurs morts, dont 18 parmi les Rezeigat et un 
nombre non connu parmi les Maaliya. La MINUAD a engage le dialogue avec les 
chefs des deux communautes, notamment leur choura, tant au niveau de l’Etat qu’au 
niveau federal. Avec l’aide de la MINUAD, une conference de reconciliation entre 
les deux tribus s’est ouverte le 10 juin 2014 a Foula (Kordofan occidental), qui a 
mis 1’accent sur la necessite, pour les forces de securite du Gouvernement, de suivre 
de plus pres l’application de l’accord de cessation des hostilites et de veiller a ce 
que la route entre Daein et Khartoum reste toujours ouverte. 

28. En juillet et en aout 2014, a la suite de vols de betail perpetres par des 
Rezeigat du Sud dans un village de Maaliya, il y a eu une reprise des affrontements, 
qui ont implique des elements des forces d’appui rapide et des gardes frontiere et se 
sont soldes par la mort de 320 personnes. La MINUAD a multiplie les contacts avec 
les autorites de l’Etat, les chefs tribaux et la societe civile, les exhortant a prendre 
des mesures immediates pour mettre fin aux hostilites. Une equipe speciale formee 
de huit representants des deux tribus a ete constitute pour relancer le processus de 
reconciliation. Quatre enqueteurs et cinq juges ont ete nommes pour enqueter et 
poursuivre les personnes suspectees d’avoir participe aux affrontements. En depit de 
ces efforts et en l’absence de reglement durable des differends relatifs a la propriete, 
au controle et a l’utilisation des terres et des autres ressources, les tensions ont 
perdure. 

Conflit entre les Maaliya et les Hamar, Darfour oriental 

29. Des combats entre les Maaliya et les Hamar ont eclate a la fin mai, puis a 
nouveau debut juillet 2014, dans la zone frontaliere entre le Darfour oriental et le 
Kordofan occidental, du fait, semble-t-il, de vols de betail appartenant aux Hamar 
perpetres par les Maaliya. Le deployment de forces gouvernementales par les 
autorites de l’Etat a permis de stabiliser la situation. La MINUAD a mobilise les 
responsables des organisations de jeunes afin de desamorcer la situation, et appuye 
les pourparlers qui ont eu lieu en juillet et en aout 2014 entre les deux 
communautes. A Tissue d’une conference de reconciliation organisee sous l’egide 
d’un comite compose de chefs de tribu et en presence du second Vice-President, un 
accord entre les Hamar et les Maaliya a ete signe le 27 septembre 2014 a Foula 
(Kordofan occidental) afin de regler les questions du partage des ressources, du prix 
du sang ( diya ) et du retour des Hamar vivant sur le territoire des Maaliya et 
inversement. A la fin du mois d’octobre, les Hamar et les Maaliya avaient regagne 
leurs territoires respectifs. 

Conflit entre les Bani Hussein et les Rezeigat du Nord, 

Darfour septentrional 

30. Des vols de betail ont declenche la reprise des combats et des actions de 
represailles entre les Rezeigat du Nord et les Beni Hussein a Sereif (Darfour 
septentrional). D’avril a juin 2014, les Rezeigat du Nord ont bloque la route qui va 
de Sereif a Saraf Omra via Kabkabiyah pour empecher les Beni Hussein de circuler. 
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Afin d’appeler l’attention du Gouvernement sur les combats et 1’augmentation du 
nombre de morts et d’attaques a Sereif, des Beni Hussein ont manifesto le 29 juin 
2014 devant l’Assemblee nationale, a Khartoum, et presente un memorandum 
indiquant que 1 013 personnes avaient ete tuees et 700 blessees depuis 
l’intensification des violences, en 2013 (voir S/2014/515, par. 15). 

31. Afin de juguler le conflit, la MINUAD a collabore avec les chefs tribaux, les 
autorites locales, les autorites de l’Etat et les services de securite soudanais. Elle a 
egalement apporte un appui technique et logistique aux fins de la tenue, du 5 au 7 juin 
2014, d’une conference de reconciliation, qui s’est soldee par la liberation de sept 
Beni Hussein enleves le 26 mai 2014 par des Rezeigat et la creation de comites 
destines a renforcer les mecanismes de reconciliation deja en place. Par ailleurs, le 
recrutement et l’emploi d’enfants comme combattants a ete interdit le 26 juillet 2014. 

32. Les localites de Sereif et de Saraf Omra ont connu une recrudescence des 
violences entre le 25 et le 28 aout 2014, periode durant laquelle des affrontements 
ont eclate a cinq reprises entre les Beni Hussein et les Rezeigat, entrainant la mort 
d’au moins 16 Rezeigat et 25 Beni Hussein. La MINUAD a multiplie les contacts 
avec 1’administration autochtone et les chefs tribaux au Darfour septentrional et au 
Darfour occidental, les autorites de ces Etats et les forces armees soudanaises afin 
d’eviter de nouveaux affrontements et de parvenir a une reconciliation veritable. Du 
18 au 21 septembre 2014, les chefs des Rezeigat du Nord et des Beni Hussein du 
Darfour central, du Darfour meridional et du Darfour occidental se sont reunis pour 
mettre en place un comite pour la paix et mener des campagnes dans la zone 
d’exploitation aurifere de Jebel Amer. Ces efforts ont permis de faire cesser les 
hostilites et de retablir un calme relatif a Sereif. La MINUAD a encourage les chefs 
a poursuivre leurs consultations pour mettre fin au blocage de la route allant de 
Sereif a Saraf Omra via Kabkabiya, lequel empechait la circulation des civils et 
entravait le commerce dans la region. La route a ete rouverte le 28 septembre. 
Malgre tout, les tensions perdurent, la question de la gestion de la mine d’or de 
Jebel Amer n’etant pas encore reglee. 

Conflit entre les Salamat et les Misseriya, Darfour central 

33. En fevrier 2014, il y a eu des affrontements entre les Salamat et les Misseriya 
dans le village de Saleh, pres d’Oum Doukhoun (Darfour central), a la suite de 
l’assassinat d’un Misseriya. Les violences ont fait 28 morts, principalement parmi 
les Salamat. La deterioration des conditions de securite a Oum Doukhoun a entraine 
la fuite d’environ 5 000 civils vers le Tchad et de 10 000 personnes vers des camps 
de deplaces au Darfour meridional. La MINUAD a appuye la mediation engagee par 
les chefs coutumiers, laquelle a permis d’apaiser les tensions et de prevenir toute 
nouvelle escalade, et apporte un appui technique et logistique a T Autorite regionale 
pour le Darfour aux fins de la creation d’un mecanisme de suivi de la reconciliation 
au Darfour central. 

34. En juin 2014, des rivalries ayant trait a la terre et aux ressources ont declenche 
un regain de violences pres d’Oum Doukhoun et de Moukjar, faisant un grand 
nombre de victimes dans les deux tribus et la fuite vers le Tchad d’environ 3 700 
civils, qui ont pour la plupart regagne Oum Doukhoun depuis lors. Plus d’une 
centaine de membres des deux tribus, accuses d’avoir joue un role actif dans les 
affrontements, auraient ete arretes. La MINUAD a engage le dialogue avec les 
autorites gouvernementales et locales des deux tribus sur les causes profondes du 
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conflit afin de favoriser l’application de l’accord de cessation des hostilites signe en 
juillet 2013. 


III. Les trois contraintes auxquelles fait face la MINUAD 
dans 1’execution de son mandat 

A. Cooperation et collaboration avec le Gouvernement 
soudanais 

35. Si l’annee 2014 a vu une legere reduction des delais de dedouanement du 
materiel appartenant au contingent et de delivrance des visas, ainsi que la mise en 
place de mesures visant a resoudre les problemes d’acces, la situation demeure 
preoccupante. 

36. En ce qui concerne la delivrance des visas, sur un total de 2 699 demandes, 
2 616 ont ete approuvees, 46 ont ete refusees et 37 sont en instance d’examen 
malgre l’expiration du delai de deux mois convenu pour le traitement des dossiers. 

37. De nombreux problemes de longue date relatifs au materiel appartenant aux 
contingents ont ete regies au cours de l’annee. Toutefois, apres avoir attendu 
pendant deux ans l’autorisation de deployer une unite d’helicopteres de manoeuvre, 
le Departement des operations de maintien de la paix a decide, en coordination avec 
le pays fournisseur de contingents concerne, d’envoyer cette unite vers un autre 
theatre d’operations. Un autre pays s’etant engage a remplacer cette unite, le 
Departement des operations de maintien de la paix prepare un deployment a la mi- 
2015 au plus tard, sous reserve que le Gouvernement soudanais ait delivre toutes les 
autorisations. Par ailleurs, a la fin 2014 et au debut 2015, du retard a ete pris dans la 
delivrance des visas et le dedouanement du materiel de nouveaux contingents, 
pakistanais et bangladais, ce qui s’est traduit par une presence militaire insuffisante 
sur le terrain. 

38. La MINUAD a mis au point des procedures operationnelles permanentes qui 
prevoient que les equipes de patrouille negocient l’acces aux zones et ne fassent 
demi-tour que sur l’ordre de leur hierarchie. La composante militaire a egalement 
cree une equipe d’appui et devaluation de l’etat de preparation operationnelle qui 
se rend dans les bases d’operations pour verifier que les procedures operationnelles 
permanentes, les directives et les instructions sont bien appliquees. En outre, le 
Departement des operations de maintien de la paix a commence a faire 
regulierement rapport au Conseil de securite sur les interdictions d’acces. Grace a 
toutes ces mesures, l’Operation a pu, avec l’appui du Conseil de securite, determiner 
avec plus de precision les sources de ces interdictions et essayer d’y trouver une 
solution en concertation avec le Gouvernement et les mouvements armes. 

39. Malgre tout, les restrictions d’acces, en particulier aux premiers stades des 
conflits, ont continue d’empecher la MINUAD de s’acquitter de son mandat de 
protection des civils. Depuis le debut de la saison seche et des hostilites entre le 
Gouvernement et les mouvements armes non signataires, en janvier 2015, les 
restrictions d’acces imposees aux patrouilles de routine et de verification et aux 
escortes de convoi humanitaire ont sensiblement augmente. 

40. En octobre 2014, les restrictions d’acces a Thabet (Darfour septentrional), ou 
il etait fait etat de viols a grande echelle, ont fortement augmente. Dans une 
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declaration faite a la presse le 16 novembre, le Ministere soudanais des affaires 
etrangeres a indique que la MINUAD ne serait pas autorisee a se rendre a Thabet du 
fait des mauvaises conditions de securite. 

41. Depuis le lancement des operations offensives, en decembre 2014, le 
Gouvernement a empeche la MINUAD d’acceder a l’est de Jebel Marra, y compris 
aux localites de Rokero et de Golo (Darfour central), de Tawila et de Kabkabiya 
(Darfour septentrional), et de Deribat (Darfour meridional). Entre le l er decembre 
2014 et le 17 fevrier 2015, la MINUAD s’est vu refuser a 20 reprises l’acces aux 
zones touchees par les conflits et aux camps de deplaces. 

42. Du 15 fevrier 2014 au 15 fevrier 2015, les organismes des Nations Unies ont 
presente un total de 564 demandes d’acces, dont 502 (soit 89 %) ont ete approuvees. 
Cependant, a l’instar de la MINUAD, ils se sont frequemment vu refuser les 
demandes presentees immediatement apres les divers conflits, qui ont entraine le 
deplacement d’un grand nombre de personnes en 2014. Au total, six demandes 
afferentes a des missions devaluation dans les zones touchees par les conflits ont 
ete rejetees en mars et en avril 2014, ce qui a compromis 1’action engagee pour 
evaluer la situation. Dans les localites de Taoueicha et d’Ellait (Darfour 
septentrional), ou le conflit arme a provoque le deplacement de plus de 61 000 
personnes en mars 2014, les organismes humanitaires n’ont ete autorises a proceder 
a une evaluation qu’a la mi-avril, ce qui a retarde de plus d’un mois la fourniture de 
l’aide humanitaire. D’importants retards ont egalement ete a deplorer dans les 
localites d’Adila et d’Abou Karinka (Darfour oriental), qui ont accueilli quelque 
123 000 deplaces en 2013 et 2014, les autorites locales en ayant interdit l’acces 
pendant toute la periode entre septembre 2013 et novembre 2014. D’autre part, 
certaines zones, dont la localite au nord de Jebel Marra (Darfour central) et celle a 
l’ouest de Jebel Marra (Darfour meridional), sont toujours coupees de l’aide 
humanitaire. En juin 2014, une mission interorganisations a permis d’apporter de 
l’aide aux populations dans le besoin a Guido, a l’ouest de Jebel Marra, marquant un 
progres considerable pour ce qui est de l’acces a une partie de la zone, mais aucune 
autre autorisation d’acces a Jebel Marra n’a ete accordee depuis. En outre, les 
autorites locales ont demande aux organismes d’intervenir dans certaines zones, 
dont elles leur ont autorise l’acces, alors meme qu’elles leur interdisaient d’acceder 
a d’autres zones. Qui plus est, la qualite de l’aide fournie a pati des conditions 
arbitraires imposees par le Gouvernement, telles que l’obligation d’etre escorte par 
des forces gouvernementales, la limitation du nombre d’agents recrutes sur le plan 
international et la participation obligatoire de membres de la Commission d’aide 
humanitaire aux evaluations. 

Moyens operationnels des contingents et des unites de police 

Militaires 

43. Au cours de l’annee 2014, les mesures prises par la MINUAD et le travail de 
cooperation du Departement des operations de maintien de la paix avec les pays 
fournisseurs d’effectifs militaires ou de police ont permis d’ameliorer Pefficacite 
des composantes militaire et de police de l’Operation. La composante militaire a 
opere des changements dans sa structure et dans sa composition. D’une part, afin 
d’ameliorer le commandement et le controle, elle a cree deux nouveaux secteurs, si 
bien que toutes les composantes (militaire, civile et de police) ont les memes 
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secteurs, ce qui a permis d’ameliorer la coordination et l’integration au sein de 
l’Operation. D’autre part, elle a reduit le nombre de ses officiers d’etat-major, 
observateurs militaires, elements habilitants et unites de combat. Un examen de la 
repartition et des taches de ses effectifs lui a ainsi permis de les reduire de 
200 observateurs militaires, officiers d’etat-major et officiers de liaison. II etait 
egalement prevu de rapatrier une compagnie de transport lourd. 

44. II a en grande partie ete remedie aux graves problemes concernant le materiel 
appartenant aux contingents, dont le taux de disponibilite operationnelle est 
desormais d’environ 90 %. Au cours de l’annee 2014, la MINUAD et le 
Departement des operations de maintien de la paix ont travaille en etroite 
collaboration avec les pays fournisseurs de contingents pour que les vehicules 
blindes de transport de troupes soient remplaces quand ils sont hors d’usage et que 
les contingents disposent des pieces de rechange necessaires pour en garantir le bon 
fonctionnement. Le taux de disponibilite operationnelle de ces vehicules s’etablit 
desormais a 100 % pour huit contingents, entre 75 % et 99 % pour six contingents et 
a moins de 75 % pour trois contingents seulement. Au total, le taux de disponibilite 
operationnelle moyen est de 92,62 %, contre 91,98 % au trimestre precedent. 

45. Les responsables militaires de la MINUAD ont intensifie les activites de 
controle et d’encadrement des troupes sur le terrain grace a un plus grand nombre de 
deplacements dans les bases d’operations et les zones de crise et a la communication 
d’ordres, de directives et de procedures operationnelles permanentes adaptes aux 
fins d’une meilleure preparation operationnelle, notamment en ce qui concerne les 
restrictions des deplacements, les operations militaires ou de police conjointes, 
l’installation et l’exploitation de bases d’operations temporaires, les activites du 
Centre d’operations conjoint au niveau des bases d’operations, la conduite a adopter 
face aux combattants armes cherchant refuge dans les camps de la MINUAD et les 
operations de convoi. La composante militaire a egalement publie des directives 
relatives a la protection des civils et forme actuellement les militaires a cette 
question, ce qui contribue a une uniformisation plus poussee des procedures. 

46. Afin d’ameliorer l’efficacite des operations et la qualite de la formation 
prealable au deployment aux questions relatives a la protection des civils, le 
Departement des operations de maintien de la paix a intensifie ses consultations 
avec les pays fournisseurs de contingents. En sus d’autres mesures de controle 
periodique du fonctionnement et du potentiel des armes, un champ de tir pour armes 
de petit calibre a ete amenage dans le secteur sud et dans d’autres secteurs, la 
MINUAD utilise des pas de tir des forces armees soudanaises. 

47. A la suite de plusieurs attaques auxquelles certaines unites n’ont pas su faire 
face, la MINUAD a sanctionne et rapatrie les militaires concernes. L’Operation a 
egalement accorde davantage d’importance a l’etablissement de comptes rendus 
apres action pour ameliorer les capacites operationnelles de la composante militaire. 

48. Enfin, la composante militaire a intensifie la cooperation avec les autorites 
locales. Elle a ainsi mene a bien des projets de reparation et d’entretien de routes et 
d’aerodromes et participe a la remise en etat d’une ecole a Nyala et d’un hopital a 
Geneina. Elle a egalement aide les hopitaux militaires soudanais a accueillir des 
civils blesses et assure 19 evacuations sanitaires pour un total de 77 Soudanais, dont 
30 militaires soudanais blesses. 
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Police 

49. En decembre 2014, la composante police de la MINUAD avait termine de 
rationaliser ses effectifs et ses structures de commandement et de controle. Elle 
avait egalement augmente sa souplesse operationnelle en prenant l’initiative de 
deployer des unites de police constituees et des policiers hors unites constituees en 
cas de menace immediate pour la securite et aux fins de la protection des deplaces. 

50. La composante police a egalement constitue un comite de selection et mis au 
point un nouvel outil afin d’evaluer les competences de chaque policier, et revise les 
modules de formation des nouveaux arrivants afin de tenir compte de situations 
reelles sur le terrain. Plusieurs pays fournisseurs d’effectifs de police ont egalement 
revu leurs programmes de formation prealable au deployment et leurs politiques de 
recrutement afin de repondre aux besoins de l’Operation. 

51. La composante police a reduit son effectif de 723 policiers hors unites 
constituees, de quatre unites de police constituees et de quatre postes 
d’administrateur. En juillet 2014, les quatre unites de police constituees avaient ete 
rapatriees. Les 13 unites restantes sont en poste dans 10 bases d’operations couvrant 
49 camps de deplaces. Au total, le taux de disponibilite operationnelle du materiel 
des unites de police constituees s’etablissait a 91,8 % en octobre 2014, soit une 
augmentation de 9,1 % par rapport a decembre 2013 (82,7 %). Par ailleurs, pendant 
la me me periode, le taux de disponibilite operationnelle des vehicules blindes de 
transport de troupes est passe de 72,4 % (76 vehicules operationnels sur 105 prevus 
par le memorandum d’accord) a 85,7 % (72 vehicules operationnels sur 84 prevus 
par le memorandum d’accord). Cette augmentation de 13,3 % s’explique par le 
rapatriement d’unites qui peinaient depuis longtemps a respecter les dispositions du 
memorandum relatives au materiel et par une collaboration suivie avec les pays 
fournisseurs d’unites de police constituees. 

C. Structures de coordination et d’integration necessaires 
au sein de la MINUAD et entre la MINUAD et l’equipe 
de pays des Nations Unies 

Restructuration interne 

52. En cours d’annee, la MINUAD a reconfigure ses activites pour les adapter aux 
trois priorites strategiques, a mis fin a certaines taches et a procede a 1’evaluation 
generale et a l’adaptation de ses structures et de ses moyens en personnel et en 
materiel. A la suite de 1’evaluation, il a ete decide de supprimer 1 260 postes, dont 
770 doivent l’etre d’ici au 31 mars 2015 et 490 durant le prochain exercice 
budgetaire. 

53. La mission a modifie en grande partie ses structures de gestion en creant 
notamment deux postes clefs de representant special conjoint adjoint charge de 
diriger, conseiller et superviser 10 sections operationnelles et les affaires juridiques. 
Cette nouvelle organisation permet au Representant special adjoint de se consacrer a 
la gestion de la mission a une echelle plus generale et aux chefs des sections 
operationnelles de recevoir des representants speciaux conjoints adjoints les 
conseils et l’appui dont ils ont besoin pour mettre en oeuvre les trois priorites 
strategiques de la mission. La MINUAD a egalement mis en place plusieurs 


15-03224 


13/20 





S/2015/163 


mecanismes de gestion et de coordination a l’appui des decisions strategiques et 
operationnelles prises dans le cadre de T execution de son mandat. 

54. Sur la plupart des bases d’operations, les contingents et la police sont installes 
dans les memes batiments et entreprennent conjointement un certain nombre 
d’operations, comme effectuer chaque mois des patrouilles a grande distance. Par 
ailleurs, la composante militaire a redecoupe sa zone d’operations en cinq secteurs, 
au lieu de trois auparavant, qui coincident desormais avec ceux de la composante 
civile et de la composante appui. La Division de l’appui a la mission et les sections 
operationnelles ont egalement commence de deployer du personnel dans les bureaux 
de secteur et les bases d’operations de maniere plus concertee, afin de renforcer et 
d’appuyer la mise en oeuvre du mandat de la mission a ces niveaux. 

55. En application des recommandations formulees a Tissue de l’examen 
strategique, qui a porte sur T integration et la coordination entre les composantes et 
les sections de la MINUAD, on a notamment continue d’ameliorer T integration des 
centres d’operations conjoints au niveau du quartier general de la mission, des etats- 
majors de secteur et des sites d’operations. Cette structure a trois niveaux, avec un 
chef et du personnel affectes a chaque etat-major de secteur, doit permettre d’assurer 
une communication plus fluide entre les sites d’operations, les etats-majors de 
secteur, le quartier general de la MINUAD et le Siege de l’ONU a New York. 
S’agissant de la communication externe, un chef de l’information a deja ete recrute 
et une nouvelle strategie de communication est en cours d’elaboration. En depit des 
progres accomplis pour fournir rapidement et de maniere transparente des 
informations exactes sur les incidents et les problemes survenant au Darfour, la 
mission a encore beaucoup a faire dans ce domaine. 

56. La MINUAD a restructure sa Division de l’appui a la mission de fa?on a 
simplifier ses activites operationnelles et a les aligner au mieux sur la strategie 
globale d’appui aux missions. Elle a reorganise la Section de la gestion du materiel 
afin de renforcer le controle sur la gestion et la protection des biens des Nations 
Unies. Elle a egalement introduit un systeme central d’entreposage et reorganise le 
Centre d’appui afin de consolider le role de coordination et d’appui joue par la 
Division, en particulier pour ce qui est de determiner les besoins des diverses 
composantes et de coordonner des strategies et plans d’appui coherents et efficaces 
en vue de leur mise en oeuvre. Le Centre d’appui a la mission fait egalement l’objet 
d’une reorganisation visant a ameliorer son role d’interface avec l’equipe de pays 
des Nations Unies et a consolider ses relations avec le gouvernement hote et les 
autres acteurs exterieurs. 

57. En matiere de cooperation entre les sections operationnelles civiles de la 
mission, la Section des droits de l’homme, la Section de l’etat de droit du systeme 
judiciaire et penitentiaire ont renforce leurs relations afin d’agir de maniere 
complementaire : elles ont introduit un mecanisme conjoint de suivi des proces 
- une initiative qui traduit le nouveau regard qui est porte sur les droits au sein du 
secteur de la justice au Darfour - et joignent leurs efforts pour pallier le manque de 
capacites du systeme penitentiaire darfourien afin que la gestion des centres de 
detention reponde aux normes relatives aux droits de 1’homme. Alors que la Section 
des droits de l’homme s’attache au respect des droits fondamentaux et qu’il incombe 
aux deux sections de faire en sorte que les auteurs de graves violations des droits de 
l’homme repondent de leurs actes, la Section de l’etat de droit du systeme judiciaire 
et penitentiaire axe desormais son action, conformement aux nouvelles priorites de 
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la mission, sur le renforcement des capacites des acteurs charges de faire respecter 
l’etat de droit, tache qui devrait etre progressivement transferee a T equipe de pays 
des Nations Unies. 

Collaboration entre la MINUAD et T equipe de pays des Nations Unies 

58. La collaboration entre la MINUAD et l’equipe de pays des Nations Unies s’est 
sensiblement amelioree en 2014, a la fois au plan strategique et au plan 
operationnel. Au plan strategique, une equipe speciale conjointe a mene a bien la 
revision du cadre strategique integre, tandis qu’une deuxieme equipe a ete chargee 
de reviser la strategic de protection des civils. II existe a present un mecanisme de 
coordination qui se reunit periodiquement a Khartoum et a Al-Fasher. Par ailleurs, 
du 4 au 6 novembre 2014, le Representant special conjoint par interim et le 
Coordonnateur resident et Coordonnateur de Faction humanitaire se sont rendus a 
Doha pour des consultations avec de hauts responsables qatariens, qui ont debouche 
sur T allocation de fonds pour le Dialogue et les consultations internes au Darfour. 
Toujours durant la periode consideree, un plan d’appui a la Cellule mondiale de 
coordination des activites policieres, judiciaires et penitentiaires de promotion de 
l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres crises prevu par la resolution 
69/172 a ete adopte; il prevoit l’elaboration d’un programme commun pour la 
consolidation de l’etat de droit, qui vise a renforcer le role de Tequipe de pays dans 
ce domaine conformement aux nouvelles priorites de la mission, entre autres par 
l’affectation d’un specialiste principal des questions penitentiaires au siege de la 
Direction generate des etablissements penitentiaires qui sera charge de faciliter la 
mise en oeuvre d’un plan quinquennal de developpement strategique des prisons au 
Darfour (2014-2018). 

59. Etant donne les preoccupations croissantes en matiere de protection des civils 
et afin de promouvoir, en cooperation avec les partenaires de l’equipe de pays des 
Nations Unies, une action mieux coordonnee face aux defis poses par la mise en 
oeuvre du mandat de la MINUAD, une equipe speciale conjointe a ete chargee de 
reviser la strategic de protection des civils de la mission. Cette revision est toujours 
en cours. La MINUAD continue d’etudier son mode de cooperation avec l’equipe de 
pays des Nations Unies et l’equipe de pays pour Taction humanitaire, notamment en 
matiere de partage de l’information et d’analyse des donnees, et d’examiner dans 
quelle mesure les mecanismes de coordination existants, tels que le Groupe conjoint 
pour la protection, peuvent permettre a l’ensemble des partenaires de contribuer a la 
definition des priorites et a terme assurer une protection satisfaisante. En 2014, la 
periodicite des reunions du Groupe conjoint pour la protection presidees par la 
MINUAD a permis d’elargir et de renforcer la collaboration et la coordination de 
Taction menee dans le domaine de la protection, notamment la coordination des 
activites de protection humanitaire, la MINUAD ayant invite tous les partenaires a 
participer aux reunions quotidiennes du Comite mixte operationnel. 

60. La collaboration se poursuit en vue de la creation et de la mise en service dans 
l’ensemble du Darfour d’un systeme d’alerte rapide et d’intervention, qui 
comprendra un mecanisme de suivi et devaluation pour juger de l’efficacite des 
activites de protection des civils menees par la mission. Le systeme de suivi, qui 
sera mis en ceuvre conjointement par les composantes militaire, de police et civile 
de la MINUAD et par T equipe de pays des Nations Unies et l’equipe de pays pour 
Taction humanitaire, en particulier les organismes du Groupe de la protection, vise a 
examiner et evaluer les mesures prises par la mission en cas d’incidents, ainsi qu’a 
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evaluer l’efficacite generale de son intervention, et a faire rapport sur le sujet. II fait 
toujours l’objet d’une mise au point au niveau du quartier general de la mission 
mais il est prevu qu’il fasse partie integrante du systeme d’alerte rapide et 
d’intervention et soit egalement utilise au niveau des bases d’operations et des 
secteurs. II reste necessaire d’ameliorer la coordination de l’action entre la mission, 
l’equipe de pays des Nations Unies et l’equipe de pays pour l’action humanitaire 
afin de renforcer les capacites d’alerte rapide, un point particulierement important 
pour trouver des solutions durables aux problemes de deplacement et de migration 
etant donne que de nombreuses activites, dans les camps de deplaces, sont menees 
par des organisations non gouvernementales nationales et internationales. II est par 
consequent primordial de renforcer le systeme d’information et d’alerte rapide, en 
particulier en matiere de securite, pour pouvoir partager plus rapidement 
l’information avec ces partenaires. 


IV. Faits marquants en ce qui concerne la situation 
politique et la securite 

61. Depuis la formation du Front revolutionnaire soudanais en 2011 en tant que 
rassemblement informel de mouvements d’opposition armes, le champ du conflit 
s’est elargi. En particulier, la faction Gibril Ibrahim du MJE a scinde son action 
entre le Darfour et les deux zones du Kordofan meridional et du Nil Bleu, ce qui, 
associe a 1’absence de dirigeants sur le terrain, a considerablement affaibli sa 
presence au Darfour. En 2013, le Gouvernement a lance, au Darfour et dans les 
« deux zones », une vaste offensive militaire menee par les Forces d’appui rapide. 
Au Darfour, cette offensive a provoque d’importants deplacements de population. 
Entre fevrier et mai 2014, avec l’appui aerien et terrestre des Forces armees 
soudanaises, les Forces d’appui rapide sont parvenues a deloger les groupes armes 
d’un grand nombre de leurs bastions traditionnels dans le corridor central, ainsi que 
de zones au sud de Nyala. L’Armee de liberation du Soudan-Minni Minnawi, en 
particulier, a subi de lourdes pertes. 

62. Les accrochages sont devenus moins nombreux entre juin et le debut de 
decembre 2014, en raison de la saison des pluies et des perspectives de negociations 
directes avec l’Armee de liberation du Soudan-Minni Minnawi et la faction Gibril 
Ibrahim du MJE. Les pourparlers d’Addis-Abeba n’ayant pas donne de resultats, le 
Gouvernement a relance l’offensive en decembre 2014. Alors que precedemment les 
operations etaient dirigees contre l’Armee de liberation du Soudan-Minni Minnawi, 
au cours de cette seconde phase, elles avaient principalement pour but de deloger 
l’Armee de liberation du Soudan-Abdel Wahid de la region montagneuse de Jebel 
Marra. 

63. Les deux phases de l’operation baptisee « Ete decisif » ont donne l’avantage 
aux forces gouvernementales dans le conflit darfourien. Les groupes armes non 
signataires, en particulier l’Armee de liberation du Soudan-Minni Minnawi et la 
faction Gibril Ibrahim du MJE, ont ete considerablement affaiblis, tandis que 
l’Armee de liberation du Soudan-Abdel Wahid a ete confinee a une tres petite aire 
geographique. 

64. Les luttes intercommunautaires ont egalement occasionne de lourdes pertes en 
vies humaines et quelques deplacements en 2014. Leurs causes profondes ayant ete 
negligees, les efforts de mediation visant a aboutir a des accords de paix ne reglent 



que provisoirement les problemes et les doleances exprimees par les communautes. 
La question de l’exploitation des mines d’or artisanales dans la region de Jebel 
Amer est particulierement preoccupante car elle a ete au centre d’affrontements 
repetes entre les Rizaygat du Nord et les Beni Hussein; de meme, le controle des 
paturages et des zones qui pourraient renfermer des gisements de petrole font l’objet 
de luttes entre les Rizeigat du Sud et les Maalia, dans les villes d’Adila et d’Abou 
Karinka, au Darfour oriental. 

65. Enfin, la criminalite, qui a frappe a la fois la population locale et le personnel 
des Nations Unies et de la MINUAD et leurs biens, est demeuree un important 
facteur d’insecurity. Du 15 fevrier 2014 au 15 fevrier 2015, 762 crimes ont ete 
commis en tout, contre 684 l’annee precedente (soit une augmentation de 12 %). 
Ces menaces sont alimentees essentiellement par les nombreuses armes en 
circulation, la faiblesse des mecanismes visant a faire respecter l’etat de droit et 
l’impunite. La plupart des crimes seraient commis par des membres armes de tribus 
arabes, des groupes armes inconnus, des jeunes sans emploi qui agissent par 
vengeance ou des bandes organisees. Les nomades arabes armes ont regulierement 
accuse les deplaces de les avoir attaques et leur ont demande des dedommagements 
exorbitants, ce a quoi ces derniers ont generalement consenti par peur de 
represailles. Le vol de betail et le pillage debouchent souvent sur des conflits entre 
tribus si une solution n’est pas rapidement trouvee. 

66. L’ONU et les organisations non gouvernementales internationales ont ete 
victimes de 384 crimes, contre 373 au cours de la periode precedente. Cinq soldats 
de la paix ont ete tues et 13 blesses dans 11 attaques armees contre le personnel de 
la MINUAD. Les sept cas d’enlevement ont concerne 11 membres du personnel des 
Nations Unies et d’organisations non gouvernementales internationales. 

67. L’annonce par le President soudanais, le 27 janvier 2014, de l’instauration 
d’un dialogue national a ete suivie d’une activite importante visant a lancer un 
processus de portee generale et sans exclusive d’examen des doleances. En 
novembre 2014, du fait de la rupture des pourparlers de cessation des hostilites au 
Darfour et dans les « deux zones », dont le succes aurait permis aux groupes armes 
concernes de participer au dialogue national, et de la mise en place par le 
Gouvernement de mesures reduisant la liberte politique, la tenue du dialogue avant 
les elections nationales prevues en avril 2015 etait incertaine. Le Gouvernement a 
toutefois propose que les pourparlers se poursuivent jusqu’aux elections et au-dela. 

68. Alors que le Gouvernement se consacre a present aux preparatifs des elections, 
les partis d’opposition, en particulier les principaux d’entre eux, ont decide de 
boycotter celles-ci et de ne plus participer au dialogue national, au pretexte que les 
elections devraient etre l’aboutissement d’un dialogue national digne de ce nom. 

69. Dans plusieurs parties du Darfour, la situation humanitaire s’est sensiblement 
deterioree en 2014. Les intervenants humanitaires ont estime qu’en cours d’annee, 
plus de 450 000 personnes avaient fui leurs foyers en raison de la violence - un 
nombre record depuis l’apogee de la crise au Darfour en 2004 - et au moins 300 000 
seraient toujours deplacees et vivraient pour la plupart dans des camps. En 
consequence, le nombre total de deplaces au Darfour a depasse 2,5 millions, dont 
1,4 million d’enfants, accentuant la pression sur les organismes humanitaires qui 
manquent deja de moyens. La suspension des activites ou le depart force des 
principaux partenaires humanitaires, en particulier le Comite international de la 
Croix-Rouge qui n’a repris ses activites qu’en septembre 2014, n’ont fait 
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qu’aggraver les problemes. La situation generate a continue de se deteriorer en 
2015, avec au moins 40 000 nouveaux deplaces depuis le debut de l’annee. Au 
Darfour septentrional, le taux de malnutrition aigue globale est de 28,3 %, 
largement au-dessus du seuil d’alerte qui est de 15 %. 

70. Une aide importante en volume continue d’etre fournie en depit des conditions 
de travail tres difficiles. Quelque 2,2 millions de personnes, en majorite des 
deplaces, re?oivent une aide alimentaire. Des bons pour l’achat de nourriture sur les 
marches locaux ont ete distribues a 400 000 autres personnes, ce qui contribue a 
soutenir l’economie locale et a permis de maintenir la securite alimentaire a un 
niveau acceptable. Dans les zones rurales, quelque 600 000 personnes ont re?u une 
aide dans le cadre d’un programme d’aide alimentaire en echange d’activites utiles 
pour les communautes. Un million de personnes ont beneficie de services 
veterinaires pour leur betail et re?u des intrants agricoles tels que semences et outils, 
et 1,1 million ont eu acces durablement a une eau potable de meilleure qualite. On 
estime que 3,4 millions de personnes ont beneficie de services de sante, et plus de 
140 000 enfants souffrant d’une malnutrition moderee ou severe ont re?u un 
traitement specialise. L’aide fournie dans tous les domaines aurait pu etre plus 
importante si les ressources demandees dans le plan d’intervention strategique des 
organismes humanitaires n’avaient pas ete couvertes a 54 % seulement a la fin de 
2014. II sera d’une importance capitale que les donateurs augmentent leurs 
contributions en 2015. 


V. Recommandations 

A. Mandat, configuration et composition 

71. Au cours des 12 derniers mois, la situation politique et les conditions de securite 
ont continue d’evoluer mais sans progres concret en vue d’un reglement global du 
conflit. Les trois priorites strategiques de la MINUAD restent done inchangees. 

72. Si actuellement les effectifs de la Force sont d’une maniere generale deployes 
de fa?on a permettre a la mission de s’acquitter de son mandat et de ses priorites 
strategiques, 1’evolution des conditions de securite sur le terrain pourrait donner lieu 
a la fermeture de certaines bases d’operations ou a leur transfert plus pres des 
populations physiquement menacees. L’augmentation de la criminalite au Darfour a 
egalement eu des effets directs sur la composante militaire, contraignant celle-ci a 
allouer des ressources importantes a la protection des mouvements administratifs et 
des installations de la mission, parfois aux depens de la protection de la population 
civile, qui est le role principal qui lui est assigne. Une etude sera done realisee au 
cours du deuxieme trimestre de 2015 afin de determiner si les capacites actuelles 
sont adaptees et de recommander, si necessaire, les ajustements a apporter en termes 
de localisation et d’effectifs. 

73. La mission doit encore ajuster et parfaire un certain nombre de changements 
concernant ses structures et la gestion, notamment l’etablissement de rapports et 
d’analyse, la communication (a la fois interne et externe) et le recrutement a certains 
postes clefs toujours vacants. Au cours des prochains mois, la MINUAD s’attachera 
a achever sa restructuration et a poursuivre l’amelioration de ses resultats en ligne 
avec ses trois priorites strategiques. 
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B. Feuille de route pour le transfert des taches a l’equipe 
de pays des Nations Unies 

74. Conformement au paragraphe 7 de la resolution 2173 (2014) du Conseil, la 
MINUAD s’est efforcee de definir les taches qu’il etait pertinent de transferer a 
l’equipe de pays des Nations Unies, comme suite a la revision de ses priorites 
strategiques. A la suite des premieres discussions qu’elle a eues sur ce sujet avec 
l’equipe de pays en decembre 2014 et janvier 2015, la mission a elabore un tableau 
presentant la repartition des activites strategiques et operationnelles entre les deux 
entites. Ce tableau sera affine au cours des deux prochains mois avec la 
participation de l’equipe de pays et sera presente dans mon rapport en mai. 

75. II est prevu de proceder au transfert de certaines taches de maniere strategique 
et pratique a court, a moyen et a long terme, en fonction des conditions de securite, 
des fonds disponibles et des capacites. Des que la MINUAD et l’equipe de pays 
seront parvenues a un accord sur la matrice des taches deja identifiees, une 
evaluation objective de la capacite de l’equipe a les assumer sera effectuee, dont les 
resultats serviront de base a l’etablissement d’une feuille de route realiste. Toutefois, 
selon les premieres indications, des problemes fondamentaux lies a la securite et aux 
ressources financieres et humaines, ainsi qu’au manque manifeste de moyens compte 
tenu des nombreux mandats confies aux organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies dans tout le Darfour, pourraient se faire jour. Le Gouvernement, les 
donateurs et les autres acteurs devront intervenir en consequence afin de permettre a 
l’equipe de pays d’assumer les taches qui lui auront ete transferees, afin que la 
MINUAD puisse continuer de se consacrer a ses priorites strategiques revisees. 

C. Strategic de retrait 

76. Suite a la demande formulee par le Conseil de securite dans sa resolution 
2173 (2014) et aux demandes faites a cet egard par le Gouvernement soudanais, au 
cours de sa visite sur le terrain, l’equipe devaluation et ses interlocuteurs soudanais 
ont convenu de creer un groupe de travail conjoint charge de reflechir a la strategic 
de retrait de la MINUAD. Au cours de leurs rencontres, l’equipe devaluation et le 
Gouvernement ont debattu de la possibility de mettre en oeuvre cette strategic par 
etapes, en commen9ant par une reduction immediate des capacites militaires et 
autres de la mission dans les zones du Darfour relativement sures et stables ou la 
criminalite est le principal facteur d’insecurite. La reduction des effectifs de la 
mission dans les autres parties du Darfour interviendrait une fois que, au vu de 
criteres precis, les conditions permettront de garantir que le Gouvernement 
soudanais est notamment en mesure d’assurer la protection de civils, de lancer les 
activites de relevement des communautes touchees par le conflit et de faciliter le 
retour des deplaces, et que d’autres entites des Nations Unies auraient un acces 
satisfaisant et l’appui des donateurs. 

77. A Tissue de nouvelles consultations tenues du 15 au 18 fevier 2015 a 
Khartoum, le Gouvernement soudanais, l’Union africaine et l’ONU ont adopte un 
projet de mandat pour le Groupe de travail, qui est charge de mettre au point une 
strategic de retrait qui permettrait un transfert progressif des taches de la mission au 
Gouvernement et a l’equipe de pays, et d’indiquer les activites auxquelles il sera 
mis fin avec les consequences que cela aurait en matiere de protection des civils. Le 
Groupe de travail conjoint devrait commencer par etudier la situation au Darfour 
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dans tous ses aspects en mars 2015, et avoir termine ses travaux en avril 2015 au 
plus tard. Un rapport sur la strategic de retrait serait ensuite soumis au 
Gouvernement soudanais, a la Commission de l’Union africaine et au Secretariat de 
l’ONU. II serait alors soumis au Conseil de securite et au Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine pour examen et adoption. 
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